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I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

la a 

splendeur intellectuelle. La science du posrtrv1sme 

trouve au sommet. Tous les secteurs du savoir humain 

se déroulent avec un même esprit et de bons résultats dans les sciences 

naturelles et sociales. C est à part1r de cette éclosion, plus accusée 
la nature, que l'on en n·,,,r,j·r,nrl 

sont 

sans prolonger davantage une exposition de la science 

de 

mettent nouvelle et 

qm des des sciences de la nature. 
La s'est engagée dans cette direction à partir d'hommes 

comme Fechner, Bain, lVIaudsley et tout particulièrement Wundt. 
introduite par Théodule Ribot, 

des idées nouvelles. Après quoi, l'épicentre de la trans­
formation positive de la psychologie se situe en France, lorsqu'elle 

est mise en connexion avec la médecine par Charcot et Janet. De 

et de leur avec le groupe de , avec Bernheim 

surgiront les courants plus modernes, c'est-à-dire, l'œuvre 

Freud. Dans r autre la la France 

occupe indiscutablement la place. idées de Comte fruc-

tifient depuis la décade des années 70 et même avant. Des auteurs 
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tels que Espinas, René \Vorms et Émile Durkheim et son école -

II11lJert, !v1a-uss, Bouglé, Si111ia11ll, etc. sont 1ra11çais. Âll}Jrès cl 
l'importante direction de Frédéric Le Play et les personnalités isolées 

de G. Tarde et G. Le Bon. La France intensifie sa collaboration 

cette matière ; mieux encore, elle la perfectionne et la développe. 

On les noms de Fouillée 

et tant d'autres. 

Aussi bien la psychologie que la sociologie signifient à ce moment-là 

une transformation de méthode, à la recherche ·d'une 

et d'une De 

rale des savants par leur laborieux effort, qui fournit des voies 

mation à des réalités, traitées jusqu'alors d'une manière différente. 

Durkheim montre clairement cette conscience de nouveauté et de 
changement : « ... notre méthode est objective. Elle est dominée tout 

entière par cette idée que les faits sociaux sont des choses et doivent 

être traités comme telles. Sans ce se rctr01rvc, sou 

une forme un peu différente, à la base des doctrines de Comte et de 

M. Mais ces grands penseurs en ont donné la formule théorique, 

plus qu'ils ne l'ont mise en pratique. Pour qu'elle ne restât pas lettre 

morte, il ne suffisait pas de la promulguer, il fallait en faire la hase 

de toute une qui prit le savant au mon1ent mên1e où il ahord e 

de ses recherches et cl ans 

que nous 

attaché )) (r). 
Le voulut donner une idée de la nouvelle méthode 

dans Les règles cle la niéthocle sociologique, publié en I 89 5. Il définit 

l'objet de cette science et le sépara définitivement d'autres formes 

de la pensée. Il délimita les règles qui devaient servir pour son trai­

tement scientifique. Précisément il définit son objet en faisant appel 

2, son extérieur et la sanction ou coercition u~·u,.u.,~, 

un si grand intérêt pour la pensée juridique. Durkheim s'inspire du 

droit et facilite son influence postérieure sur des juristes. « Non seule­

ment ces types de conduite ou de pensée sont extérieurs à l'individu, 

mais ils sont cloués d'une puissance impérative et coercitive en vertu 

de laquelle ils s'imposent à lui, qu'il veuille ou non. Sans cloute 

continue-t-il à expliquer - quand je m'y conforme de mon plein gré, 

cette coercit10n ne se fait pas ou se fait peu sentir, étant inutile ... Si 

j'essaye de violer les règles du droit, elles réagissent contre moi de 

(1) E. DunKHElJ\L Les règles de la nuWwcle sociologiqiie; Paris, 
p. 161. 
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manière à empêcher mon acte s'il en est Lemps, ou à l'annuler et à 

le rétablir sous sa forme normale s'il est accompli et réparable, ou à me le 

faire expier s'il ne peut être réparé autrement>> (2). Naturellement les rela-

ne pas être exclu es de la Mais 

à de nouveaux traitements pour les institutions juridi­

cpies. La science du droit était dans les cadres et les schéma:, qui 

du droit justinien et du droit naturel rationaliste. Maintenant, sur 

les mêmes faits, sont possibles de nouvelles considérations, de nouvelles 

voies méthodiques. Durkheim dictait les règles pour le faire. Concrè-

tement, les considérer comme des les valoriser clans la normalité 

leur occurrence, en utilisant des jugements d'existence au lieu de 

de valeur, en s'occupant des types sociaux pour leur manie­

causale et fonctionnelle, et finalement, de]' épreuve 

faits (3). Je vous fais grâce de plus grands déve­

aucun 

que Comte faü 

La sociologie nouvelle représentait donc une v01e suggestive et 

tentatrice pour la pensée juridique. Léon Duguit fut un des hommes 

à le v01r le plus clairement. Son œuvre s'avoisinera à cette science, 

dans une moindre mesure - à la psychologie. Et non pas, 

science fnt décadente et diminuée à cette 

au contraire en train d'élaborer et de donrn~r une forme 

les codes et les constitutions. De existent 

Les iusinternationalistes travaillent 

en droit international public et privé. En droit civil, les exégètes du 

Code se et s'enrichissent dans une direction plus dogmatique, 

du Cours cle Droit ciÇJil de Aubry et Rau. Mercantilistes et 

surtout, de cultivateurs du droit constitutionnel. Le 

droit constitutionnel et la science politique à cette 

des hauteurs semblables à celles de la première moitié du x1x 8 siècle. 

Constant ou Tocqueville ne sont plus seuls, il y a aussi Esmein, Carré 

de Ch. etc. Et, naturellement, Léon Duguit. 

En définitive, c'est lui qm réalise l'apport le plus original à l'étude 

de la théorie politique pendant ces années-là en France. Sa singula-

(2) E. DuRKHEIM, Les règles ... , p. 4. 
(3) Voir E. DmummM, Les 7'(:gles ... ; sur ces aspects de sa pensée, G. GuR­

vncn, La science des faits n10raux et morale théorique chez Durkheim, 
Archives de Philosophie du Droit et de la Sociologie juridique, 1-2, 1937, 
p. 43 et S. 
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rité motive un certain étonnement envers son œuvre. En 1915 on 
écrivit de lui, quand le premier volume de son Traité était déjà paru : 
« M. Léon Duguit clôt la liste des auteurs d'ouvrages généraux sur 
le droit constitutionnel avec son dont le premier volume ren­
ferme un résumé des théories de 1' auteur sur le droit en général et 

une théorie de l'État qui ne rentrent pas dans la conception 
traditionnelle du droit constitutionnel >> (4). Affirmation fondée s1 
elle met en valeur la nouveauté et la hardiesse de sa 
fausse si on la corn,idère hors de la tradition et des courants 

Il avait tout simplement découvert et utilisé la sociologie française 
contemporaine, outre sa parfaite connaissance de la science 

universelle. 

- A PBoPos DE L'œuvRE DE LÉON DuGuIT 

Comme nous l'avons dit, dans l' œuvre de Duguit confluent trois 

directions ou disciplines scientifiques de son temps. La sociologie, 
la science politique et aussi la psychologie. Tout cela est évident pour 
tout connaisseur de ses écrits et publications. Mon essai consiste préci­

sément à examiner comment se réalise l'union de la sociologie et de 
la dans ses pages, en laissant de côté ses valeurs certaines 
et ses constructions pour la science e crorn ::i fnrn1P1' 

ceci : la connexion avec les deux disciplines citées n'explique pas e,ntiè­

rement son œuvre. il utilise des concepts qui leur sont propres 
dans sa théorie générale, mais, après, dans l'élaboration plus concrète 

de sa pensée, il reste fidèle aux méthodes et instruments conceptuels 
propres des juristes. Son innovation est la découverte d'un nouveau 
chemin, qui féconde la séculaire tradition de la science juridique. Mais 

ses réalisations dogmatiques concrètes ne gardent pas cette connexion 
si immédiate avec des courants sociologiques ou psychologiques. Ses 

opinions - toujours originales - lui viennent de son sens juridique 
fin et profond. Il renouvelle la terminologie, cherche des solutions 

plus justes aux problèmes du droit, montre une ferme intention de 
réalisme, mais à la fin il ne fait que refléter faiblement les résultats 
de la sociologie. Cela ne signifie pas un changement radical dans la 
manière de faire la doctrine juridique, de sa méthode. 

Cependant, Léon Duguit accepte le sens et les postulats des sciences 
les plus avancées de son époque ; il veut en finir avec la 

Ur) La Science française, 2 vol., Paris, 1915, II, 336. 
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faire une science positive. Nier tout l'antérieur et construire sur 

des bases nouvelles, simples et claires. La science juridique, chargée 

alors de spéculations et de tares devrait adopter de nouvelles formes 

la et se décider pour une clarté 

plus grandes. La clarté de Duguit n'est pas une simple 

spontanée ou un respect de la tradition de la pensée française ; 

ni même - quoiqu'elle soit un peu toutes ces choses un effet recherché 

pour une communication plus facile. La clarté est pour lui - comme 
pour Descartes - une garantie de réalisme et de pénétration profonde 

et nette dans la matière étudiée. Elle constitue un élément nécessaire 

que préconise contre l'obscurité de la métaphysique, ainsi 

désir de pa:rtir de la base dans sa méditation sur le droit. 

Ce renoncement à la métaphysique aux mille excroissances que 

comportait le droit est un désir très étendu dans la science juridique 

du siècle. naît sans doute de des autres sciences et 

d certain mécontentement mtérieur face à la doctrine 

Même les premiers commentateurs du Code Napoléon perçoivent les 

de s'en tenir à lui, pour une clarté plus grande et une plus 
grande concrétisation dans la science juridique, de même que les auteurs 

du droit constitutionnel. On a peur dans 

strictement 

connne unique réalité juridique, tout au plus de les 

coordinaLeurs d'une 

de cette direction sera Hans Kelsen avec son 

identification de l'État et du droit. Le juriste s'occupe donc, seule-

du droit C'est une autre que veut 

développer Duguit : réduire le droit à un fait social - comme tant 

d'autres -, laissant les principes de justice conune des aspirations 

d'une société déterminée. La science positiviste de cette époque avait 

l'habitude d'assimiler les sciences les unes aux autres, pour s'appuyer 

sur les plus avancées ; elle établissait une hiérarchie permettant de 

les mettre en et de mutuellement des résultats. 

croit trouver dans d'autres sciences, spécialement dans la sociologie, 

un appui et des suggestions pour la pensée juridique. Il refuse réso­

lument de s'en tenir au droit positif. « Je le dis nettement et avec la 

entière conviction : dira-t-il si le rôle du professeur de droit 

devait se borner à commenter les lois positives, il ne vaudrait pas 
une minute d'effort et de travail >> (5). II préfère emprunter une autre 

(5) L. DuGUIT, Leçons ... , p. :q. 
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voie et il élaborera dans ses écrits une théorie générale, sentant la néces­

sité de justifier son essai. Il poursuit une théorie générale de l'État 

et du droit. Il veut y accéder à partir de nouvelles bases sociologiques 

et psychologiques ; à partir de la sociale et de l'acte juridiq Lte, de 

la distinction entre Il et il 

réussit à la de la 

il pourra donner ù l'étude 
la science cvut1 e la 

avec les a 11!,r<~fL S'il 
en voie de 

incontestable dans 

JJOt1r la IJ\_,,J_\_,,11,,,~_,,, 

La lecture de ses écrits rn'a JC 
maintenant compléter en partant de ses textes et de ses idées. Je ne 

prétends pas faire une interprétation ennuyeuse de sa vie et son œuvre) 

de 
d'aborder dans ces pages le lent 

tion scientifique ; je ne dist111guera1 donc pas de plans ou dc niveaux 

dans ses difiérents mettre l'accent 

ses idées centrales, en m'appuyant indifféremment sur toute son œuvre, 

plus sur son Traité de Droù constilntionnel ( 6). 

((\) (! 

Soberarifa .r libcriad, trad. 

UTe, cette Revu.e, V, 
des de droit public, I), 1901 ; L'J1tat, les gouvernants el les u9ents 

cle droit public, TI), Paris, 1903 ; De 1a responsabilité naître 
i'i 'occnsion cle fa loi, cet1e Revue, XXVII, 1910, p. 637·666; clroit 
social, le clroit individu.el et lŒ irrmsf orrna.tion cle l' Éiot (Conférences en 
1908), ::/ éd., Paris, 1911; Les tronsform.ations clu droit le 
Code Nupoléon, Paris, T\)D; Je,u1-Jacques Rousseau, Kant et Hegel, cette 
Revu.e, 1918, p. 172-'.HI, 325-377; Théorie générale de l'acte juri­
dique, cette Re,vu.e, XXXVI, 1919, p. 3!3-337; Le droit et le problème cle 
l'État, cette Revue, XXXVII, 1920, p. 521-525 ; La fonction juridiction­
nelle, cette Revue, XXXIX, 1922, p. I , 3/i7-376; De la question de 
la coexistence de la responsabilité des fonctionnaires, cette flevue, 
1923, p. 23-.fo ; Traité cle Droit consti.l.utionnel, I, 3 8 éd., Paris, 1927, II, Ill, 
IV et V, 2e éd., Paris, rçp3-1925 ; Des rè,glernents faits en faveur d'une 
compétence donnée au Gouvernement par le législateur, cette Re1me, 
LXI, 192/i, p. 313-3/ig ; Leçons cle Droit Jm/Jlic général, Paris, 1926 ; 
De la situation juridique du particulier faisant usage d'un service public, 
Mélcinges Mcmrice Hauriou., Paris, 1929, p. 253-28/i ; Les Constitutions et 
les principales lois politiques de la Frnnce dep1ûs 1789, 7° éd., Paris, 

Voir R. BoNNARD, Léon Duguit. Ses œuvres. Sa cloctrine, cette Revue, 
XLVI, 1920, p. 5-51 ; JW. VrnALLY, Le Cong-rès Léon Duguit (Bordeaux, 
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J. - CONTRE LA MÉTAPHYSIQUE ET LE DROIT NATUREL 

corrnne nous l'avons vu, n'airne pas la 

rn la philosophie tout comme la science de son temps il se méfie de 

lancée libren1ent sur les les et fondamentaux 

et jl veut se limiter à une science juridique dénuée d'éléments phi-
Sans aller j être pure et sans liaisons, avec d'autres 

sectem·s scientifiq11esj nrnis plutôt s'appuyant sur eux. Il veut une 

science cl u droit qui s' appme sur une méthode positive cl' observation 

et d'élaboration de à partir de la réalité sociale. 

Il veut éliminer du juridique tout concept a priori, non démontrable 

par des voies scientifiques. Les idées de Durkheim et de la sociologie 

zonrs, 

trouvent latentes dans son attitude. Dans les sciences Jes 

science se fait 
en des théories 

~1 d'une 

science juridique 

et surtout, être cons­

au début. Une humilité 
<( Or les choses 

înfimment difficile. Et d'autre 

fel'ons de la science que s1 nous sommes 1ntirnernent 

l'homme ne saiL l'ien el qu'après quarante années 

d'une science aperçoit bien mieux ses débuts 

ll (7). par ces mots se met en 

accord avec l'attitude scientifique ; cependant nous le verrons 

il essaiera une construction en bloc et complète. 

Comte avait commencé ce programme par une négation 

de la philosophie. Avec le positivisme scientifique, il croyait en une 

science d'expérience et de faits, qui avait pour base le réel et dédaignait 

Lou L cc qui allait au-<lelà de la pénétration scientifique. Léon 

cette attitude et essaie de donner une description du droit, 

fication du phénomène juridique. Le premier positivisme, en coupant 

'.~0-30 mai 1959), 1lrchives cle Philosophie clu Droit, 1959, p. 243-246 ; 
PESET, Notas para una interprelaciôn de Léon Duguit (1859-1928). 

l)Ir11Pnsl{n") y sociolôg'ica de s11 obra j11riClica. 11evista cl,e estii-
dios polfticos, 167, 1968, p. 169-207. 

(7) L. DuGurT, Leçons ... , p. 29 ; Les transformations ... , p. 8. 
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la relation avec la métaphysique, ne perd pas de vue ses problèmes, et 

à partir d'autres perspectives, continuera à résoudre les plus généraux. 

Les positivistes du droit du x1x8 siècle n'évitent pas la théorie générale 

des réalités juridiques, même en prétendant faire une science 

Duguit - fidèle aux possibilités de son époque - est sensible aux 

problèmes d'explication générale, de justification, comme ses contem·· 

porains sociologues. Bon connaisseur d'Émile Durkheim, il croira 

possible de construire les phénomènes juridiques à partir de données 

sociales et il reft1sera l'a titre possil)ilité l1istoriql1e qu' 011 l11i nffT·RÎt 7 

de faire de la métaphysique en restant fidèle à la science : Bergson. 

Ce chemin lui paraît encombré de formules embrouillées, de méta­

phores et de concepts aprioristiques, de vaines dialectiques. C'est le 

chemin que devait choisir Maurice Hauriou, avec sa 1théorie de l'ins­

titution. dira de lui (( T1 est comme le Bergson <les doctrines 

n'est pas mince >> (8). Il est que 

les constructions de Hauriou emprunlenL des voies bien différfèntes ; 

il avait des constructions ailées et d'Henri 

Son explication dynamique de la réalité sociale rappelle les explications 

sociologiques du philosophe et son évolution de l'objectivité à la sub-

avec l'apparition de comme personne 

et la fraîcheur des menleures idées 

civil et 

nement bien éloignée de 
Duguit afürme l'expérience, l'observation, l'analogie avec les sciences 

de la nature mais, tout cela, sans arriver à un ferme établissement 

de la méthode ; il recueille plutôt une série d'idées, extraites pour 

la plupart de la sociologie, et il les met en ordre et les nuance pour 

qu'elles puissent servir à sa vision du droit. A une occasion il dira, 

simplement, que sa méthode se concrétise en trois règles ou préceptes : 

observation des faits d'une manière objective, application du rai­

sonnement déductif pour contraster les faits et abandon total des 

concepts a priori, qu'ils soient métaphysiques ou religieux (9). Cela 

(8) L. DuGUIT, Troité ... , I, p. 26. 11 montre de l'admiration à l'occasion 
de sa mort : « J'ai rattaché la notion de service public et de la situation 
juridique faite à ceux qui en usent ù la doctrine haurioutique de l'insti­
tution, parce qu'il m'a été agréable de montrer comment, en acceptant 
un point de départ différent, j'arrive aux mêmes conclusions que mon 
éminent ami >> ; L. DuGUIT, De la situation jiiriclique ... , p. , 255 et s. 

(g) L. DuGUIT, Leçons ... , p. 34 et s.; Sobcranfa ... , p. 218. Une critique 
de son positivisme en J. DABIN, La philosophie de l'orclre juridique, Paris, 
1929, p. II6 et S. 
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n'est 1111\m lieu commun de l'ambiance scientifique de son époque. 
Mais, qu1 entendait-il par métaphysique ? Pour Duguit la méta~ 

physique est quelque chose à éviter; il ne contribue donc pas à l'éclairer, 
mais à la nier. Nous ne pouvons donc demander de à 

Son attitude antimétaphysique signifie une limitation au 
seu] capable cf être l'objet de la connaissance scienti­

Le reste c'est de la métaphysique. Dans quelques passages 
il expose en traits rapides les secteurs à éviter : en premier lieu Bergson 

et tmit ce qu'il suppose ; tout a priorij tous les concepts qui ne dérivent 
pas de la réalité, ainsi que la dialectique qui raisonne à partir de ceux-ci, 
Comme en fait il n'atteint pas une nouvelle méthode pour la science 

juridique, il ne peut pas non plus désigner avec une entière clarté 
ce qm soustrait. Cela ne diminue quand même pas l'importance 

son cenvre) cornrne premier et génial négateur de l'union entre 
dans le monde du droit. Au sein même du droit 

de se concrétise mieux. Son oppo-" 
sition 
nalité des 

les droits subjectifs, la person­
ou contre la souveraineté. Nous le verrons le 

n1on1ent venu. 
Une fois la 

même certains 
nomène et faut 

conservait quand 
du phé­

d'idées 

centrales et pour les aborder. Il s'interroge sur une "-"-!J"'""' 

totale du droit et la trouve dans la 
fait social qui .i aillit spontanément d'un groupe ou d'une communauté 
hurnaine quelconques. Les hommes, en fait, se réunissent et leur vie 
en commun se déroule conformément à des norrnes sociales règlent 
leur conduite. Quelques-unes d'entre elles dotées d'un plus grand 
pouvoir de coaction, passent à la catégorie de juridiques. Le droit 
s'appuie sur des faits surgis immédiatement de la vie commune. La 
science du droit a donc recours à la sociologie. En suivant le fil de sa 
pensée : à un moment postérieur il apparaît une différence entre gou­
yernants et gouvernés. Les au et à la coaction, 
dicteront des normes complémentaires aux règles sociales. Cette diffé­
renciation c'est l'État. Toutes ces idées n'étaient que l'emprunt et 
l'adaptation de la sociologie de son temps un branchement de la science 
juridique sur des mondes plus riches et vivants, sur --tle nouvelles atti-

sur des hypothèses et des affirmations. 
Tout cela supposa sans aucun doute un changement dans la façon 

de présenter les faits juridiques. La surprise et la désorientation que 
suscita Duguit ne fut - en partie - qu'un simple étonnement vis-

REVL'E DU DROIT PUBLIC. - T, LXXXVII, N° 2. 24 
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à vis-d'une des premières positions sociologiques dans la doctrine 

juridique. Lui, d'autre part, ne se limita pas à apporter ces idées, 

comme prologue à sa description du droit, mais tenta sérieusement 

de Jes de ces idées pour base à travers son de 

solidarité. Concept inspiré par Durkheim, mais amplement modifié 1 

quant à son utilisation par le constitutionnaliste français. 

La solidarité, chez Durkht1im, veut être un pur fait social, ayant 

pour base la réalité, bien que quelques résonances valorisatrices 

glissent. Le sociologue, ses observations faites, formule son idée de 
solidarité parmi les hommes. C'est un ensemble de sentiments qui 
maintiennent les hommes unis et veillent à leur entente (rn). Par 

contre, pour Duguit, la solidarité est un fait qui devient immédiatement 

une valeur ou une idée finaliste vers laquelle doivent tendre les règles 

juridiques et l'attitude des gouvernants. Il y a, chez lui, une transition 

du concept à une une norme. Il conserve des antéc 

en cherchant un fondement et une 

le faisait avant la métaphysique. La solidarité lui échappe vers un 

devoir être; « ... il faut choisir. - dit-il -. Ou bien rattacher la force 

obligatoire de la norme à un principe absolu, révélé à l'homme par 

une puissance surnaturelle."'· Ou bien il faut donner à la 

clique un fondement 

ce ne 

consistant en cc qu'elle est sanctionnée, garantie par la mise en mou·" 

vement de ]a contrajntc sociale .. , )) (rr). On clairement sa 

connexion avec l'ancien sa pour la · 

fi.cation de la norme. La solidarité se charge de valeur. Sa position 

réaliste et scientifique se transforme insensiblement en 

et finaliste. La solidarité est un sentiment individuel dans la vie en 

commun des hommes. D'abord quelque peu diffuse, puis, plus précise, 

elle tend à éviter la douleur et profiter du plaisir, à satisfaire nos besoins. 

(ro) Voir E. DURKHEIM, De la division du travail social, Chalon-sur-Saône, 
1902, spécialement p. 73 et s. 

(II) L. DucmT, Traité ... , I, p. 161. Autour de l'idée de solidarité chez 
Duguit, A. JAnnoN, Las teorîas politicas de Duguit, Madrid, rgrg, p. 3o et s.; 
M. REGLADE, Théorie générale du droit dans l'œuvre de Léon Duguit, 
Archives cle Philosophie du Droit et de Sociologie juridique, 1-2, 1932, 

p. 33 et s. ; M. REGLADE, Essai sur le fondement du droit, Archives de 
Philosophie du Droit et de Sociologie juridiqu.e, 1-2, rg33, p. 162 et s. ; 
R. BONNARD, Les idées de Léon Duguit sur les valeurs sociales ( avec des 
inédits de Duguit), Archives de Philosophie clu Droit et cle Sociologie juri­
dique, r-2, 1932, p. 7 et s. 
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.A un certain moment - selon Duguit - ~PttP p11re nécessité est acceptée 

par la volonté et nous passons à la vouloir. Dès lors, non seulement 

nous sommes solidaires, mais nous sommes obligés de l'être, de res­

pecter le droit et ses normes ( I 2). La solidarité ou interdépendance 

sociale est, au début, chez Duguit, quelque chose de purement physio-

ou se transforme en norme d'actions par 

de la volonté. D'un fait pur, elle devient valeur, idéal pour le droit, 

évident. Grâce à cet acte de volonté supposé 7 

se trouve résolu d1ez lui le problème des relations entre être et devoir 

être dans le droit, avec mélange des deux domaines (13). Et à partir 

de l'idée de il peut cimenter un ordre essentiel dans la société, 

La croyance en un ordre spontané dans le phénomène social est aussi 

un postulat optimiste antérieur et contemporain de Duguit ; le groupe 

met ordre 

se de la de l'autorité - dans ]a version 

ou dans celle de Housseau on pourrait penser que le désordre serait 

de sa pensée. Mais il se défend contre les accusations 

précisément à partir de la solidarité, qui signifie un frein 

immédiat à l'arbitraire et à la force des gouvernants. L'ordre, l'unité 
inspirent sa ; sa v1s10n du par 

ces Dans sa Jetmesse avec 

tard; est 

ordre futur se dilue (14). 
La solidarité lui sert pour pouvoir construire face à la 

s1que antérieure. Il attaque et veut défaire les constructions philoso­

comme sur tout positivisme de la fin du xrxe et début 

(r 2) L. le droit ... , p. Contre son .subjectivisme, 
FuR, Le fondement du droit dans la doctrine de Léon Duguit, A rchi­

ves cle Philosophie clu Droit et cle Sociologie furiclique, 1-2, 1932, p. 194 
et s., rgG et s. ; Dabin critique l'acceptation du sentiment, que « ne possède 
aucun des caractères constitutifs et distinctifs de la règle de droit, à savoir 

définition et sanction >>, J. DABIN, La Philosophie .. , p. 
et s. ; Bonnecase rattache ce sentiment au romantisme, .T. BoNNECASE, 
Science clu Dmit et Romcrn.tis~1.e, Paris, 1928, 292 et s. et 398 et s. ; J. BoN­
NECASE, A la recherche du fondement du droit. Y a-t-il un romantisme 
juridique il, Revue trirnesirielle cle Droit civil, XXVIII, 1929, p. 57-7'2 ; 
P. Cucrrn, A la recherche du fondement du droit. Y a-t-il un romantisme 
juridique P, Revue trirnestrielle cle Droit civil, XXVIII, 1929, 359-377. 

(13) Le problème des valeurs, E. DunKHEIM, Sociologia y filosofia, trad. 
J. M. Balafio. hijo. Buenos Aires, s. a., p. 216 et s.; L. LAVELLE, Tmité 
des valeurs, Paris, 1951, I, p. 4 et s. 

(14) L. DuGUIT, Le droit social ... , p. 153 et s. ; Tmité ... , I. p. 663 et s. 
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dn xxe sièclRs; l::i tr::idition ::int~rifmre pesait lourdement. Cependant; 

que sa pensée ne soit pas interprétée dans cette fidélité aux traditions, 

il intéresse beaucoup plus de souligner son désir d'obtenir une science 

,du droit rigoureuse et séparée de ]a philosophie (r 5). Il essaya avec 

ardeur de l'élaborer, et si, peut-être, il ne put la ce fut parce 

que la tâche était lourde pour un seul homme, pour nne seule 

génération, et les juristes qui Je suivirent jugèrent sa leçon peu 

profitable. 

Sa négatim1 de la se da11s le dv.1.110:.!!C-, 

dique d'une façon plus concrète et délimitée. La science juridique 

doit seulement de la règle sociale i elle doit nier le droit 

naturel, le droit subjectif et la personnalité des entes collectifs, comme 

supposés indémontrables. et sans relation avec son réalisme. Dans 

~- oubli du rlroit naturel il est évident qu'jl 

sa création Ja à la science du droi L 

les autres, on peut dire qu'il dénonce le '''-1ra 1·i ,\rp ,le .fi,·l 1rn1s lf11,, pos-

sèdent ces formes de la pensée et en 

peut-être plus réalistes et tout à fait originales. 

Il identifie le droit naturel aux droits de l'homme et du 

ou mieux encore à la doctrine qui admet certains droits absolus dans 

personnes) de façon servent de limite au pouvoir de 

La révolutionnaire a des siècles 

certaïns droits individuels, des limitations pour le pouvoir et des garan­

ties pour la personne. Ils furent codifiés dans les Constitntions améri­

caines ou dans la Déclaration de I 7 89. On a recueilli l'étape antérieure 

du iusnaturalisme, que Duguit connaît par Grotius, Pufendorf et Burla-

(r5) (( Dug·t1it était un con1l}atif' la r:inu1r,::l!)llfP rlP Q~ flnnstr11r-tln11 jnrl­

dique défendue vigoureusement a suscité de vives oppositions >>, 

M. REGLADE, Théorie générale ... , p. 22 ; « Nulle étude de la science 
moderne du droit ne peut omettre de mentionner l'influence stimulante 
exercée sur son évolution par la doctrine de ]VI. Duguit )), J. H. LASKI, 
La conception de l'État de Léon Duguit, Archives rle Philosophie du Droit 
et cle Sociologie jtiriclique, 1-2, 1932 p. 121 ; G. JùzE, L'influence de 
Léon Duguit sur le droit administratif français, Archives cle Philosophie 
clii Droit et rle Sociologie jnriclique, 1-2, 1932, p. 137. 

Sa dimension métaphysique a été remarquée par, F. Science el 
technique en clmit privé positif, Paris, 1914-r92ft, TI, p. 265 et s., IV, 
p. 16/1 et s. ; G. RENARD, La valeur cle la loi. Critiqiie philosophique cle 
lu notion cle loi. Pourquoi et cornrn.ent i.l fr.rn.t obéir à la, loi, ID28, 
p. 264 et s. ; L. RECASÉNS S1c1rns, Panoramu. clel pensamiento jurfclico en 
el siglo XX, México, 1963, I, p. rnS et s., suivant l'analyse de Pecorini 
Letona. 
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maqui ( I 6). L'individu, en tant que personne, possède ces droits ina~ 

liénables et, par suite, la science juridique - en l'imitant - se construit 

sur des droits subjectifs ou facultés de pouvoir faire ; face à eux un 

dcvmr de leur donner satisfaction. Il est évident que le droit naturel 

n'est pas Ia même chose que le fait cl' élaborer dogmatiquement avec 

le rlroit suhjectif. Mais Duguit se jette sur tous deux; face à recon-

naître ces droits innés de l'individu, que contre la notion de droit 

pour mieux comprendre le jeu des relations juridiques. Il 
oppose sa propre découverte : la n\gle sociale comme droit objectif. 

du x1xe face aux doctrines du droit naturel du xvn8 et 

:xv1n6 siècles. Le réel, l' ohservahle face à la métaphysique qui infecte 

la science juridique. Personne ne peut admettre que l'homme ait ces 

qualités comme quelque chose de séparé de la règle sociale, unique 

Pt vériüi hle ré8 lité pour lui. D'autre part, la notion de droit subjectif 

pour résoudre les du droit ; il suffit d'ouvrir 

de ses écrits pour à point il dénonce 

son inefficacité (r7). Pour cette raison ces facultés subjectives 

doivent disparaître de l'élaboration de la science du droit (18). 
Sa négation comporte donc deux questions différentes, l'une consis-

à ont leur base dans le droit 

comme construction 

pour l'élaboration 

Il refuse résolurnent le 
naturel par ces mots son ascendance 

<< L'affirmation que l'hornrne parce qu'il est isolément 

et en soi, séparé des autres hommes, à l'état de nature, suivant l'expres­

sion du xv1ue siècle, est titulaire de certains droits propres b. sa nature 

d'homme, cette affirmation est purement gratuite ; elle ne repose sur 

(16) L. DuGUIT, Traif;é ... , I, p. 24 et s., 205 et s. et 208. Voir L. LE FuR, 
Le fondement ... , p. 177 et s. et 192 ; A. JARDON, Las teorias, p. 35 et s. 
et 45. 

(17) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 274, 286 et s., 214, 218. En droit public, 
L'État, les gouvemants ... , p. 674 el s., 658 et ,s. En droit privé. L. 
Les transjorrnations ... , p. 149, 158 et s., 165 et s., L'État, le droit ... , p. 151 
et s., 204 et s. Voir G. MomN, L'œuvre de Duguit et le droit privé, Archives 
de Philosophie dii Droit et de .Sociologie juridique, 1-2, 1932, p. 153 
-et s., 161 ; A. l\hsTn.E, Remarques sur la notion de propriété d'après 
Duguit, Archives de Philosophie clu Droit et de .Sociologi.e juriclique, 1-2, 
1932, p. 163 et S. 

(18) L'utilisation des droits subjectifs comme moyens techniques, de 
F. GÉNY, Science et iechni.que ... , IV, p. rg5 ; M. REGLADE, ThéMie aéné­
rale ... , p. (b et s. 
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aucune preuve directe. Elle est une proposition d'ordre purern.ent 

métaphysique sur l'essence, comme disait la scolastique, de l'être 

humain. Pareille affirmation pouvait suffire à une période de croyance 

rnais non à une et cornmc 

la nôt:re. Elle peut satisfaire un croyant ; mais elle est dépourvue de 

toute valeur scientifique >> ( I 9). Son attitude est résolue, clairement 

contraire aux dro,its de l'homme, qui, cependant, ont perduré jusqu'à 

nos jours, et ont même fait l'objet d'une déclaration internationale 

universelle, que le monde actuel reconnaît, au moins en théorie, 

L'autre question a, chez Duguit, une solution plus incertaine. Le 

droit subjectif, comme forme ordinatrice de la dogmatique juridique, 

continue à exercer sa fonction. Mais Léon Duguit, à qui ses avantages 

n'échappèrent pas, préfère construire à partir d'un autre concept simi­

laire, de la situation juridique. Il montre ainsi son aversion envers le 

droit situe la Yolonté de l'individu à la base du 
à travers les situations qm sont un 

reflet de la règle juridique sur l'individu. La norn1e juridique, comme 

réalité fondamentale, fait naître des situations diverses en rapport 

avec les personnes, plus ou moins stables et générales (20). Le concept 

de droit subjectif avait fait de discussions et de 

des défenseurs de 

classés dans les manuels et on était mêrne de 

de solutions éclectiques. Premièrement vVinscheid le conçut comme 

pouvoir de\ olonLé lui tandis que d'autres 

pour des attitudes intermédiaires ; l'idée qui 

l'ouverture d'une voie du droit Thon, Barthélémy, Chiovenda 

ne lui pas non plus suffisante pour fonder le droit 

tif ( 2 I). Le manque de clarté de son concept, ainsi que la possibilité 

d'en introduire un autre très proche, mais différent - le mènent 

donc à refuser Pemploi du droit subjectif dans la science juridique. 

Enfin, un autre concept refusé par Duguit est le suivant : la per­

sonnalité juridique des personnes morales. Dans cette matière il existe 

aussi une contradictoire ; on en était arrivé aux 

constructions les plus originales et embrouillées pour fonder la per-

(19) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 208 et s. 
(20) L. DuGUIT, Leçons ... , p. 62 et s. ; Tl'aité ... , I, p. 200 et s. << La 

négation des droits subjectifs par Duguit est plus terminologique que 
réelle», H. J. LASKI, La conception ... , p. 127. 

(21) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. :n5 et s., 231 et s., spécialement 274 
et S. 
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sonnalité juridique des entités coJlectives. Son réalisme le conduit à 

la nier, pour libérer la doctrine de ces considérations innécessaires, 

trop théoriques. Les personnes juridiques ou morales manquent de 

ne soit celle de ses membres soutiendra 

-, et toute autre affirmation ne peut se maintenir 

que grâce à une fictïon et les fictions doivent être éliminées d'une 

science réaliste du droit. D'autre part, le concept semble presque 

indispensable pour l'idée d'État, qui l'intéresse particulièrement, 

étant donné son intérêt pour le droit public. Léon Duguit - systé­

s' oppose à la personnalité des collectifs, en 

puis, il proposera son idée sur l'État, tout en maintenant sa négation. 

Je m'occuperai plus tard de ce concept, je vais maintenant examiner 

son raisonnement en ce qui concerne son refus de l'idée de personnalité 

coliective. Le sujet du droit peut être conçu, d'après lui, dans deux 

du droit subjectif ou comme destinataire 

<lu droit. Dans le premier de ces sens il ne croit 

pas nécessaire de pénétrer, puisqu'il a nié le droit subjectif (22). Seule 

l'intéresse la personne juridique comme destinataire des règles objec­

tives. Et celles-ci, qu'elles soient normatives ou constructives, ne 

s'appliquer qu'à des personnes physiques, parce qu'elles ont 

besoin d'une volonté consciente pour les recevoir. De cette façon -

les mineurs et les aliénés 

entraîne ; le 

celni exercera à leur place ou en leur faveur ; il de l'intérêt 

du mineur ou de l'aliéné - ou bien du groupe , mais le sujet ou per­

sonne sera celui exécutera une activité consciente au bénéfice de 

ceux-ci (23). 
Il ne veut pas de fictions dans le droit, au moins dans ce qm est 

fo11damental et à la parce qLI'il les trouve extrêmement 

et confuses. « De fictions nous n'en voulons pas parce que nous ne 

voulons et ne pouvons accepter que la réalité directement observable, 

et aussi parce que rien n'est dangereux comme une fiction, rien n'est 

susceptible de couvrir aussi aisément les procédés arbitraires 

de l'État ll (24). Il élimine ainsi les résultats, peu clairs, de théories 

sur la personne juridique et en particulier sur l'État. Il n'aime pas 

la volonté générale de Rousseau comme base de l'État, ni l'idée de 

(:),2) DuGUIT, Traité ... , I, p. 451; Les transfonnaiions ... , p. 3o. 
L DuGUIT, Truilé ... , I, p. 453 et s., !1-75 et s. 

(24) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 532 et s. 
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§Ouveraineté comme pouvoir maximum et légitime assigné à sa per­
sonne. Mais le détail de sa doctrine sur ces points est traité dans le 
paragraphe suivant. Ici il était simplement nécessaire de détacher 

effort de sa décisjon de méditer de nouveau dès le <léhut 

et de chercher des bases plus sùres. Il veut fonder s0Iiden1ent et éli­
miner les fictions, qu'elles s'appellent droits subjecLifs ou personnalité 

des collectivités. 

4. LE DROIT COMME RÈGLE SOCIALE 

Le départ de sa théorie juridique se trouve dans deux faits fon­
damentaux. << Premièrement - dit Duguit - l'homme est un être 

conscient de ses actes, et secondement, l'homme est un être qui ne 
qui et a toujours vécu en société avec ses sr·.ni-

blables )) sociabilité est la hase de sa théorie 

c'est d'elle, de la vie en commun, que surgira la norme sociale. L'homme, 
en société, tend consciemment à des fins désirées, qu'il se propose. 
Conscience et société sont les deux premiers faits. Comme conséquence 
irnmédiate il se tournera vers deux sciences qui s'occupent de ces 
deux aspects de l'homme, la psychologie et la sociologie, et tout 
cialement la dernière, 

L'homme pour ses :::ictes socrn11x ri hesoin de normes de conduite 

qui régissent ses relations avec les autres, et il les crée. L'échange de 
services et la communauté des besoins humains un cadre 

normatif, dans lequel s'expriment l'interdépendance et la solidarité 
entre les hommes. Une série de règles, douées de sanction sociale se 
précise peu à peu. Cette sanction se revêtira de très différentes formes, 

ce qui diversifiera donc les règles économiques, morales ou sociales, 
et, en fin, juridiques (26). Avec cette vision d'inspiration sociologique 
Duguit évite - croit-il - tous les possibles excès des gouvernants 

et supprime le besoin d'un droit naturel. Il n'est pas nécessaire de 
s'appuyer sur l'État, ni sur un principe d'ordre supérieur pour expliquer 

le droit. Le iusnaturalisme le gêne parce qu'il est indémontrable, comme 
on a eu l'occasion de le voir. L'État ne peut pas être le fondement 

du droit, mais plutôt celui-ci s'impose aux gouvernants. Le droit 
objectif, comn1e ensemble de règles, est un produit social immédiat 

(25) L. DuourT, Traité ... , I, p. 65 et s., 132 et s. 
(26) L. DucmT, Traité ... , I, p. 89 et s. 
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surgi de la vie commune entre les hommes d'un groupe, qm 

face aux faits sociaux contraires à ses sentiments (27). 
Les règles du groupe ou société possèdent une sanction, qui les 

appme. Quand celle-ci est de type juridique nous nous trouvons face 

aux normatives, qui imposent des obligations de faire ou de ne 
pas faire. Ce sont des impératifs d'action on d'o1nission, qui 

entre les hommes vivant en groupe et les dirigent. C'est à partir 

du fait pur que jaillit le droit con11T1e un impératif (28). Mais ces règles 

~nor1nati"'les sont très li1nitées, elles ~ne so11t que fonda1nentales= Le 

code civil dira Duguit - n'en contient que trois, si nous omettons 

le droit de famille. Ce sont la liberté des conventions, le respect de 1a 
propriété, et l'obligation de réparer le préjudice causé à autrui. Mais 

les règles sont nombreuses, car les fondamentales ou normatives se 

p::ir d par les règles constructives. Avec l'apparition 

des tout un 

constructives 

et dans la mesure où elles 

se rattachent à une norme juridique dont elles ont pour objet d'assurer 

la mise en œuvre. Derrière toute règle constructive, pour qu'elle soit 

doit exister une norme juridique dont elle tend à 
et le )) ( 29). devant Ia simca 

vmes pour 
dans le cas contraire, en serait réduit à des nervures 

de difficile application. Les qm naissent des 
gouvernants complètent le droit, en s'appuyant_ sur les autres, fondaœ 
,a,~,, 'CLUvU, qui sont nées de la vie sociale et sont acceptées par les membres 

du groupe. De cette façon on leur transmet la force d'obliger. A des 

périodes antérieures à fapparition de rÉtat, à l'organisation des gou 0 

vernants, parmi les peuples primitifs les juges ou la coutume fourniront 

les règles constructives (30). Dans les sociétés plus évoluées ce sont 

(27) L. DuGUIT, Tra.ité ... , I, p. 96 et s., 18 el s., 570 et s., 143 et s. 
(28) L. DuGUIT, Traité ... , 1, rng; Les fransfonnations ... , p. g et s.; 

L'État, le droit ... , p. 21 et s. Le concept de règle normative chez Duguit, 
de J. BoNNECASE, Science cln Droit ... , p. 289, 292 et s. 

(:>,g) L. DuGUIT, Trcdté ... , I, p. 108, 109 et s. 
(3o) L. DuGuIT, Tmité ... , I, p. 1 r r. Il caractérise la coutume constructive 1 

I, p. 157 : « Lorsque, plus tard, le formalisme disparaît et que la coutume 
vient suppléer au silence des parties et Jéterminer l'étendue et la portée 
des clauses contractuelles, elle nous apparaît encore avec le même carac 0 

tère de règle exclusivernen t constructive. Elle s'adresse u11~y w::;1rn::;11t au.Il,. 

agents publics chargés d'assurer la réalisation du droit )), 
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les gouvernants qui les feront naître. Les juristes aideront à ce 

en découvrant les règles normatives sous les faits sociaux et, en même 

temps, en préparant les règles constructives, consuétudinaires ou 

qui tendent à déterminer la forme et à la réalisation 

de la norme. Il faut une science de découvrir et un art technique de 

créer la règle constructive les relations entre les hommes deviennent 

trop complexes et les juristes, en experts, doivent aider les gouvernants 

dans l'édification du droit. « Les juristes - affirme Duguit 
>111"«1 Prl1fiPr mw vP1'1bhlP. œ.nvrP rl'::irt j11r1rl1rp1A. A une époque où 

les rapports sociaux deviennent de plus en plus complexes, les procédés 

de technique juridique deviennent forcément de plus en plus compliqués. 

Les juristes ont la mission de les édifier, de préparer et de faciliter 

ainsi l' œuvre législative >> (3 I). 
Le droit objectif se présente comn1e l'ensemble des règles normatives 

et constructives en Le de droit ne se limite pas à 

il 11' existera l)as d_c cercles isolésG c:xiste 

international en relation avec des individus habitent en dehors 

des frontières. Non pas comrne l'établit généralement le droit inter­

national, des relations juridiques entre les États, parce que ceux~ 

distincte de celle de ses vV.UL!.JV~>LU.lt,nJ1 

Selon 

rl:ttat-personne n'existe pas non plus dans son 

Les rapports internationaux ont aussi leurs racines dans une 

nauté extra-nationale, dans une expansion des sentiments en 

du groupe national. (32)0 Par ce moyen, ainsi que par sa 

de la distinction entre droit public et (33), essaie 

maintenir l'unité de tout le droit, à partir d'une explication sociale, 

c'est-à-dire, avec la règle du droit objectif. L'unité - je crois - devient 

(31) L. Ducurr, Traité ... , I, p. 161 et s. 
(3 2) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 184 et s. Il n'accepte pas la communauté 

des États dotés de droits subJectifs, ni les nouvelles doctrines de la Ferein­
baning, T, p. 713 et s. ; son concept de la Société des Nations, I, p. 728 
et s. Voir G. SCELLE, La doctrine de Léon Duguit et les fondements du 
droit des gens, Archives de Philosophie clii Droit et cle Sociologie jnri­
cliqiie, 1-2, 1932, p. 83-IIg ; N. PoLT"rrn, L'influence de la doctrine de 
Léon Duguit sur le développement du droit international, Archives cle 
Philosophie clii Droit et cle Sociologie juridique, 1-2, 1932, p. 6çi-81 ; 
R. CASSJN, L'homme, sujet de droit international et la protection des droits 
de l'homme clans la société universelle, La technique et les principes du, 
droit puhlic. &tu.des G. Scelle, Paris, 1950, p. 67-92. 

(33) L. Ducurr, Traité ... , I. p. 680 et s. 
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simple et claire, plus économique, si toutefois la nécessité de la 

diversification ne se fait pas sentir. Elle révèle une puissance de pensée 

semble pénétrer dans des couches plus profondes de la réalité et 

de certitude. Mais elle découvre aussi 

qui fait face à la totalité. 

Cet ensemble ou système de droit objectif a sa vers10n subjective 

dans la pensée de Léon Duguit. Les règles normatives disciplinent 

des relations sociales de caractère juridique. Aidées par les construc-

elles réussissent à fonder un ordre entre les hommes, basé sur 

des sentiments psychologiques. Mais pour plus d'efficacité elles sont 

concretisées ou assignées à chaque individu, donnant ainsi origine 

aux diverses situations juridiques, qui ne sont « que la nonne elle­

même considérée dans son application aux individus ll (34). Les normes 

deviennent des situations juridiques, qui ont les mêmes raisons et 

force que la norme. La situation sur la norme, la 
constructive sur la normative, nrn1sj queJle est la force des 

normatives ? Selon Duguit, le caractère obligatoire cl~ ces normes 

\"Ïent du groupe lui-même, en vertu de considérations psychologiques 

et sociales. « Pour nous, dire d'une norrn.e qu'elle est obligatoire comme 

c'est dire simplement qu'à un mornent donné, dans 

cette norme est la masse des corn~ 

suivant le sentiment se forment de 

qu'il est nécessaire pour le mai.11 Lieu de l'inter-
de force incluse 

intervienne pour cette violation l) (3 5). La viola·· 

tion répétée fait surgir les normes juridiques au niveau des consciences. 

norme de la société par la réaction soit directe 

-- vengeance privée -, soit indirecte ou au travers d'organismes spé­

cialisés (36) ; dans certains cas, seule la guerre offrira un moyen de 

coaction, en droit international ou en normes constitutionnelles, relatives 

aux gouvernants ( 37). Eh bien, les situations juridiques, en dernier 

lieu, s'appuient sur cette force normative. Les sentiments de justice 

de la réaction du groupe servent à maintenir les 

(3~) L. Ducrn1T, Tmit1; ... , I, p. '.H!J. 

(-15) L. Dmrn1T, Trni.té ... , I, I 44. Un certain biologisme chez Duguit, 
. DAVY, Le probl<'·me de l'obligation chez Duguit et chez Kelsen, .frchives 

de Philosophie chi Droit et de Sociologie juridique, 1-2, 1933, p. 9-11. 
(36) L Ducurr, Traité ... , I, p. 145 et s., 150. Il n'accepte pas le concept 

de con:c:cience collective, élaboré par E. Durkheim. 
Ch) L. DuGUIT, Traité ... , 1, p. 177. Seuls la bonne foi et le 1dped 

de la légalité sont pour les gouvernants des limites à leur action. 
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qui sont le reflet de la norme du droit. La sanction juridique est diffé= 

rente de la simple réprobation sociale, autant par sa forme que par 
le contenu qu'elle protège. Elle se manifeste depuis la vengeance privée 

la guerre, et à l'heure par 
d'une voie de droit. 

Jusqu'ici Léon Duguit manie le phénomène juridique à partir de 

perspectives sociologiques et psychologiques. Mais bientôt, à mesure 
qu'il complète ses idées, i] glisse vers une conception plus traditionnelle 

et usuelle du droit. Il est possible de percevoir sa liaison avec des formes 

antérieures de la pensée juridique, quand il considère la sanction juri= 
clique comme possibilité de recourir à une voie de droit. A travers 

elle on obtient l'accomplissement de la norme quand on se situe dans 

les lois ordinaires et au niveau de notre temps. Ces voies de droit sont 

action, exception, procédé d'exécution et tout ce qu'exige l'obéissance 

aux normes (38). On les concède au qui 
déterminée ponr qu'il Î8 défende et les lois. 

Le droit de la procédure, la voie de droit et la coaction judiciaire sont 

donc des aspects fondamentaux pour comprendre le droit et sa v1s10n 

sociologique de quelques normes qui affleurent du contexte social, 

de les maintiennent, de réactions du groupe~ 
Le droit semble 
des vojcs de droît. 

juridiques sont de différenLs Lypes selon la 
ouvrent ; les situations 

constamment ouverte, elle pourra se 

Elles se concrétisent dans la répression par la loi de certains actes et 

conduites et dans la reconnaissance de status déterminés, 

Les situations subjectives répondent à une protection spéciale et 

momentanée, limitée à certaines personnes. On leur concède des voies 

spécifiques, transitoires et réduites (39). La caractérisation s'occupe 

donc seulement de la forme de protection, selon l'extérieur de la coaction. 

Duguit voudra ajouter des nuances pour mieux les différencier ; dans 
les situations la volonté de l'individu plus 

tance, tandis que les objectives reflètent la norme plus directement. 

Mais dans tous les cas, la sanction est la coaction facilitée par l'État. 

On peut encore capter dans la pensée de Duguit un autre point 

central, dans lequel se dissout sa première et originale posit10n socio­

logique. Son identification de la norme juridique avec la loi, le droit 

(38) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 225 et s., 3o3 et s. 
(3g) L. DuGUIT, Traif;é ... , I, p. 300, 309 et s. 
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cornrnfè réRlité socirdfè dfè hasfè, se rnanifastfè rlans 18 loi la 

coutume, la jurisprudence et, même, dans la doctrine des auteurs. 
On peut chercher à percevoir l'existence et le caractère des normes du 
groupe dans les sources classiques du droit, ainsi que dans les besoins 

et dans les aspirations à ]a justice, par les 
et l'extension du droit sont donc 

Mais Duguit con1prend que la loi est la forme fondamentale du droit 
dans les civilisations qui ont atteint un certain stade de 
Ainsi se trouve fait le prernier pas vers une position de 

qui lui fera construire la science j uriclique sans trop prêter 
attention à ses antérieures considérations Nous en 
avions déjà fait la remarque. Léon Duguit, malgré ses préliminaires 
théoriques, ne construit pas la science juridique ex 1w1JO. On perçoit 

clairement flans crrt:irns passages les de suture avec b 

antérieure. Concrètement dans son identification de la 

: « D'autre part, 

l'acte émané du par 
c'est-à-dire une loi à la fois matérielle et formelle, il 

considéré, au moins jusqu'à preuve du contraire, comme 
au droit objectif fondamental du pays considéré. Sans 
a pas, il ne peut pas avoir coïncidence absolue entre 

110nnaLif et la d'un pays. Celle·e1 
en ou au-delà du droit objectif ou en contradiction 

avec le droit objectif. Cependant, comme nous sommes arrivés aujour­
d'hui dans l'évolution générale du droit à ce qu'on appelle le stade 

on peut raisonner comme s'il y avait coïncidence entre le 
droit législatif et le droit objectif. En le faisant, on commet une erreur 

sans doute, mais, suivant l'expression des mathématiciens, une erreur 
négligeable ll (41). Il répète immédiatement l'argumentation, il hésite, 
comme s'il doutait de la force de conviction de sa référence métapho­
rique au langage mathématique. En tout cas, cette comparaison lui 
sera très commode, parce qu'elle lui permet de manier le droit comme 
il était l'usage de le faire. Mais elle lui ferme aussi la connaissance plus 

profonde et réelle, qu'il avait sans doute aperçue dans sa première 
int11ition sociologiq11e. Et de pl11s, elle le pousse, sans a11c1111 do11te, 

à s'en tenir dans son positivisme à la norme de l'État. 

Par ces considérations, nous avons voulu préciser comment Duguit 

(ùo) DuGmT, Traité ... , I, p. 17:i et s., 160 et s. 
(!_J_I) L. DUGUIT, rrmité ... , II, p. 281, voir aussi, 1, p. 522. Sur cette 

assimilation, ]VI. REGLADE, Théorie ç;énérale ... , p. 47 et s. 
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essa~,ra trn.e pre111.ière réduction d11 droit à la sociolûgie de Sûl1 épûquew 

Il veut une adaptation du juridique dans les idées sociales et une nou­

velle orientation, plus réaliste, des phénomènes dn droit. Il veut lui 
dnnner pour base un fait social fondamental à partir duquel il l' expli­

quera avec réalisme (< Toute société a un droit comme elJe a 

territoire sur elle vit d'une manière 

ou momentanée, des mœurs, des habitudes, une religion. La notion 

de société implique pour elle-mê1ne la notion de droit objectif ou de 

de droit )) Mais comme nous l'avons vu, il abandonne son 

intention à mi-chemin. Il retourne à des doctrines antérieures dans 

lesquelles la coaction et la norme de l'État sont les réalités de base 

du droit. 

j, - AcTE JURIDIQUE ET PSYCHOLOGIE 

A 1 epoque de Duguit ia connexion entre psychologie et soc101ogie 

était générale. Dans Spencer ou Comte les sciences se réduisent les 

unes aux autres, de la physique à la sociologie. La proximité entre 

l'étude de la psyché individuelle et de l'homme social était remar-

La 

visme et la 

était plus avancée sur sa voie vers le 
tenait de ses résultats. 

pour éviter une réduction qui anéantirait la Durk hPÎrn 

essaie <le la délimiter par rapport à la science psychologique. 

sur la coaction sociale comme noyau indépendant de la 

~/Iais à ce moment là cette science procurait de nombreux 

aux sciences sociales : la sociabilité de l'homme comme produit de sa 

conscience, les sentin1ents comme stimulants de conduite et de situations. 

Les sentiments de justice, d'altruisme, de solidarité et d'égoïsme. 

Toute cette accnmn lation d'idées est présentée dans 1a construction 

de Léon Duguit : l'homme vit en société, intimement mêlé aux autres 

par les besoins et les fins qu'il se ,propose. Il produit des règles de con­

duite et sanctionne dans sa conscience ses propres actes et ceux 

d'autrui (44). Les sentiments guident l'homme dans son activité sociale, 

sentiments de solidarité, de justice et d'équilibre. L'ensemble d'indi­

vidus appartenant au groupe donne lieu à des sentiments collectifs, 

(42) L. DuGmT, Traité ... , I, p. 201. 

(43) E. Dumnrnmr, Les règles ... , p. 101, 105, 12 et s. La sanction sociale 
exercée par la conscience collective est à la base de son concept de 
société, De la division ... , p. 6!i, 52 et s., 76 et s. 

(4ft) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 215, 129 et s. 
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son L la somme des individuels. Et il parlera ci e sentiments pour 

chercher une connexion avec la psychologie et la sociologie psychoc 

logiste du moment. Comme pour l'école positiviste italienne (45) les 

éléments psychologiques constituent une bonne base pour la théorie 

générale, en tant que données incontestables sur lesquelles 

de construire sol id emenL Mais je vais abandonner 

considérations générales sur Duguit pour m'occuper de ses analyses 

de l'act<~ juridique. 

a II joue - affirme-t-il au sujet de l'acte juridique - un rôle 

dans le droit, et cependant ils sont très rares les jurisconsultes qm 

ont tenté d'en l'aire l'analyse n (46). comme concept ordonnac 

teur de la science juridique - du droit-, est admis depuis longtemps. 

Peut-être pour ses anciennes et intimes connexions avec l'éthique et 

la morale. Mais maintenant il le met en contact avec la 

de sa tradition sécu 1,ùre. utilise des écrits de Th. Ribot 

et de vVilliam Ji=rn1es, entre autres (47) puis, élargit son analyse dans 

ses dimensions Il ne le limite pas à ce qui est par 

les psychologues, mais à partir de ceux-ci il nuance ses composants 

Et, enfin, ses précisions autour de l'acte juridique se déta­

revenll' au concept antéc 

des actes ne maintient 

commence par délimiter les de l'acte 

Il suffira d'une brève énumération des diffé. 

moments que comprend l'acte, pour percevoir sa première idée. 

Il le divise en conception préalable ou motif impulsif qui le fait naître, 

objet immédiat ou activité du sujet, objet médiat ou 

modification dans le monde extérieur, but de l'action et dernière exé­
cution. Puis il examine ces diverses phases du point de vue de la doctrine 

juridique, du droit. Il n'est pas nécessaire d'exposer son analyse. Il 

suŒt de dire qu'il considère fondamentaux pour la science du droit 

les deux objets, médiat et immédiat, de l'acte, ainsi que son but. Ses 

considérations sur le caractère licite de l'acte par le jeu de ces idées 

est admirable. Sa définition de l'acte juridique est, pour le reste, précise, 

(45) L. DucmT, Traité ... , I, p. II5 et s., II9. J'ai étudié l'introduction 
de ] 'école positiviste italienne en Espagne avec ses nouveaux principes, 
M. et R. PESET, Positivismo y ciencia positiva en médicos y juristas 

del siglo XIX. Pedro Doraclo Montera, Alrnena, II, rg63, p. 
I 23. 

(46) L. DucmT, Traité ... , I, p. 316. 
(4.7) Maudsley, Roasteau, Panlhan ... , L. DucmT, Traité ... , p. 325. 
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exacte. Il considère .. ,nnrno + .. l u tont >i0tp de volonté n1tervPn:1nt 

avec l'intention que se produise une modification dans l'ordonnancement 

j11ridique tel qu'il existe au moment où il se produit ou tel qu'il existera 

à un morn.ent futur donné n (48). Cependant, toute l'analyse préliminaire 

'en descendant aux divers d il oublie 

et retourne idées 

Sa classification des actes juridiques, bien qu'elle ne soit pas entiè-

contient des propres. Il entre 

l'acte, condi.Lio11, :r1écessaire .(Juu.r 1Jru­

voquer une situation juridique objective, à son propre profit ou au 

profit d'un et, finalement, l'acte donne lieu à une 

situation juridique subjective. Il classe aussi les actes en partant d'une 

autre perspective. Il les distingue en actes unilatéraux et plurilatéraux, 

selo11 la vieille dassification. Les derniers il les subdivise contrats, 

actP colleclif le Gesarntakt de la doctrine ~· e umon 

ou V ereinbarung. Il complète par d'autres classifications usuelles clans 

la science allemande du moment. (49). La classification est 

essentielle dans la pensée de Duguit. Certainement elle est déjà 

de son analyse générique de l'acte, parce que, quelle relation 

ou l'acte-condition avec J a psychologie ? La 

ces classifications est claire par rapport à ces considérations sur 

de I'acte humain. C'est une autre zone de suture entre 

essai et réalisation, entre ce qu'il y a d'ancien et de nouveau dans sa 

Une fois de plus il montre un manque de connexion avec son 

essai de faire une science juridique plus moderne. Et il concède, à cette 

classification des actes, une fonction centrale tout au long de son œuvre. 

Son Traité est construit en grande partie sur elle ; elle lui sert à éplucher 

son concept de l'État et les fonctions de la personne publique ne sont 

qu'une série de classements dans les trois types mentionnés. 

Son idée de l'État s'appuie sur la distinction entre gouvernants 

et gouvernés ; les pren1iers possèdent le pouvoir et l'exercent au service 

des autres, comme un service public ; l'État est donc un ensemble 

de services publics réalisés par les gouvernants. Pour accomplir leur 

rôle il faut qu'ils réalisent certaines fonctions, plus ou moins amples, 

en régime de m.onopole exclusif ou en concurrence avec les particuliers. 

Et Duguit distingue les trois fonctions usuelles de l'État, en retournant 

à Montesquieu législative, administrative et juridictionnelle. Et il 

(48) Traité . . , I, p. 326. Voir aussi, la définition de l'orclon-
nement juridique, p. 327, 330 et II, p. 282 et s. ; Leçons ... , p. 75. 

(âg) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 327 et s., 367 et s. 
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,
0 1° 000 cl1ac11nc des fonctions dans les di,rers t~fpes cl'actes }Jl'ûIJûSés. 

L'idée de service public ne lui sert pas pour son analyse, car, dit-il, 

elle dériverait en jdées et c011sidérations économiques (50). 
La fonction législative est « l'acte par lequel l'État formule une 

de droit objectif ou crée des des institutions 
Dc-,n,ac,~· à assurer la mise en œuvre d'une .. )) (s I ), 

C'est un acte-règle, qui recueille une norme déjà existente, ou bien 
dérive une autre en lui donnant un caractère 

et à la société. La pei11e Oll sa11ctiorJ de let 
norme est assurée par un agent, comme expression d n pouvoir des 

gouvernants La caractérisation de la fonction adminisLrative 

englobe les deux catégories d'actes restantes. « On doit comprendre 
sous le nom d'actes administratifs formant l' ohj et de la fonction ad mi-

tous les ad.es j1n·icl que les ac 

on 1 ',1 fornH~nt l'ollJ<'i. de ln l'onction 

qu1, counne 
Je J"ai 

ell eHet ù plul:'.>1eurs reprises, les fonctions juridiques de l'État se déter­

rnrnent la modification qui se produit dans l'ordonnance juridique 

consécutivement à l'acte ll (53). A côté de l'acte adn1inistratif il trouve 

et l'acte politique et l'acte diplomatique; iI les distingue et 

les en bon juriste, en les faisant entrer dans u11 ordre 

dans leurs Il classifie 

o ubher les réa li tés incontestables. 

l\fais la fonction et r adrninistrative épuisent les caté~ 

gories d que reste··t-il pour la fonction ? Tout 
d'abord; elle luj semble être un acte-condition, c'est··Èl-dire administratif; 

marn Léon Duguit sait ne pas forcer les conclusions et se maintenir 

dans les réalités du droit. Il poursuit l'analyse plus souplement et 

nons convainc de sa pénétration et de son sens juridique. Il nous 

décrit ainsi la juridiction : « C'est l'opér,:ition que fait alors l'agent 

public qui constitue l'acte juridictionnel ; et cela montre bien que 

celui-ci n'est ni un acte législatif, ni un acte administratif. L'acte 

juridictionnel est donc en substance l'acte d'ordre juridique fait par 

un agent public, comme conséquence logique de la constatation qu'il 

a faite, qu'il y avait ou non violation du droit objectif ou atteinte à 

une situation subjective )) (54). Il lui réserve un caractère subordonné 

(5o) L. DuGUIT, Traité ... , II, p. 132 et s. 
(5r) L. DuGUIT, Traité ... , II, p. 144 et s. 
(52) L. DucmT, Traité ... , II, p. 145 et s., 169 et s. 
(5.3) DuGUIT, Tl'ailé ... , II, p. 229 et s. 
(54) L. DucuIT, Trcûté ... , II, p. 312. Il utilise un concept différent en 

L'}]tat, le droit ... , p. 416, ou en La jonction juridictionnelle. 
REVUE DU DROIT PUBLIC. - T. LXXXVII, No 2. 21) 
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at1tres 

et ses classes ( 5 5). Mais il n'est pas intéressant que nous pénétrions 

dans pJus de détajls. Dans l'ensemble, son concept d'acte juridique 

de la psychologie, pour devenir très vite analogue à d'autres 

constructions de Son 

:nalité et sa maîtrise dans les ne être J c 

veux seulement signaler leur caractère juridique. Il utilise une classi 

fication juridique, et en l'appliquant aux fonctions de 
de la division traditionnelle des de Ia théorie 

Dans un autre passage (56) il définit la souveraineté et il commet 

une faute identique. Il part de la psychologie et il termine avec un 

concept juridique usuel, traditionnel. La souveraineté est une volonté 

supérieure ; et avec les idées de William James, il examine des aspects 

volitifs dans la pour 1Hieux 

retourne à des Il recourt aux J 11ns gennarns) 

et à Esmein ou à Burgess. Il brise donc aussi cette ligne de pénétra-

bien que dans ce cas il se n1ontre contraire au concept de sou­

veraineté, le nie et le transforme, mais partant de raisonnements 

juridiques. 

En définitive, les idées avec lesquelles il cherche à 

les 
d (~S 

classer d::rns cliverses catégories la réalité du droit positif en vigueur. 

est vrai qu'il donne à quelques concepts une nouvelle mais 

il suit la méthode antérieure d'élaboration juridique. Il dira que ses 

sont obtenues de la moelle de la réalité, mais les résultats 

et la façon de travailler ne font que continuer des voies antérieures. 

Il signalera à un moment que « les juristes en général, et surtout les 

civilistes suivant une tradition hérjtée des romains 5 s'atta­

chent à faire rentrer tous les actes et toutes les situations d'ordre 

juridique dans les cadres fixés aux lignes rigides et tracées d'avance. 

Le procédé en soi est légitime et présente, à n'en pas douter, de sérieux 

avantages. Il permet de faire une solide construction d'un régime 

juridique et il donne un principe ferme de décision au juriste qui étudie 

une question et au juge qui doit résoudre un litige. Mais ce double 

résultat ne peut être atteint que si ces cadres sont assez nombreux 

,et assez souples pour comprendre toutes les situations et tous 

(55) L. Ducul'l', Traité ... , II, p. 3 r3 et s., 343 et s. 
(56) L. DuGUIT, Soberan[a ... , p. 139, 134 et s. 
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les actes )) (57). Il admet donc la méthode de travail d'un juriste, essen­

tiellement différente de celle de la science positive. Flexibilité et richesse 

et de réalisme mais une méthode essentie1-

L' essai de Léon Duguit de construire à de 
réalités et sa négation du droit naturel sont Il doute 

la doctrine antérieure et ouvre par son attitude de nouvelles possi­

bilités. Tout cela est motivé par ses contacts avec fa science du moment, 

mais ne se condensera pas en des techniques concrètes, 

science juridique. 

6. - THÉORIE DE L'ÉTAT 

Une exposition de l' œuvre 

l'on se 

cl f'. son œnvre de 

ne serait pas 

Elle forme 

comprendre le sens de ses idées. En examinant leur à 

l'union des différentes dans sa pensée, se manifeste clairement. 

I1 commence par donner une hase sociologique comme fondement 

la différenciation entre et Dans 

de 

trouvent 5 

contrainte 

autres la société, un groupe d'hommes 

commander aux au Lres et qui peuvent imposer l' exécu~ 

t10n de leurs ordres par l'emploi de la force matérielle lorsque besoin 

est )) (58) L ce sont ces hommes - les gouvernants -, le groupe 

où se produit la différenciation ou un état ou degré d'évolution de 

société. C'est son concept sociologique de l'État. Duguit essaie 

ensuite de rendre compte de cette intuition sur l'État, en examinant 

comment surgit cette force, quels sont les éléments sociaux qui domi­

nent les secteurs économjque, social, juridique, etc (59). Un ample 
panorama a travers la sociologie; à une nouvelle science du 

droit public. 

Mais c'est aussi à ce point là - la transformation totale était très 

(57) L. De la siiu.ation juridique ... , p. 253, 283 et s. 
(58) L. DucuIT, Traité ... , I, p. 535 ; L'État, les gouvernants ... , p. 1 

et Au début de ce livre il affirme · << L'État n'est pas une personne juri-
; l'État n'est pas une personne souveraine. L'Étüt est le produit his·· 

torique à 'une différenciation sociale entre les forts et les faibles dans une 
société donnée >). 

(59) L. DuGUIT, Traité ... , I, p. 539 et s. 
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difficile - que Léon Duguit retournera aux problèmes et solutions 

déjà consacrés dans la science juridique. Nous retrouvons une sépa­

ration entre les postulats de base et les résultats 

pas son but théorique initial, car il continue en adoptant une attitude 

traditionnelle, La première intuition pouvait l'avoir conduit à boule­

verser différentes couches, et plans, du droit réellement vécu et à 

le rattacher à d'a11tres secteurs du savoir humain. Mais il utilisera 

nous l'avons répété - la méthode traditionnelle, ses questions 

et ses thènies, sans que pratiquen1ent ces idées premières et fomla­

mcntales raffectent. 

Cependant, la différenciation signalée Iui suflit pour nier la per­

sonnalité de l'État. Il ne veut pas de personnes j uridiqucs dans le 
en vue d'un plus gr;:rnd réalisme. Lorsqu'il s'occupe du patrimoine 

, car une fms la """""'·""" 
de lm rattacher un 

Et des collectivités est l'un de ses ennemis, comme 

on a eu l'occasion de le voir. << Les notions de personnalité de l' 
de droit suhjectif, de sujet de droit, de patrimoine comprenant un 

ensemble de droits 

parce qu'ils ont un 

sens et de contenu, 

quer inutilement les 

truction juridique antérieure est 

une nouvelle analogie avec le 

un même 

des 

ment construite. L'idée d'universalité, usuelle aussi, ne lui plaît guère ; 

il préfère recourir à l'affectation des biens ù une fin. « prenne 

le fait dans sa simple réalité - disait-il - quand on constate l' exisd 

tence d'un patrimoine individuel, on aperçoit seulement r affectation 

protégée d'un ensemble de richesses à un but d'utilité individuelle >) ~ 61), 
Les utilités générales peuvent aussi reposer sur cette construction, 

avec des groupes de personnes qui travaillent à un but licite, en réunjs­

sant des biens à ce propos. On leur accordera une " 10 nT,00101 n,, 

et les agents publics veilleront à l'affection, réprimeront les attentats 

et les violations contre celle-ci. La finalité collective protégée est la 

seule réalité ( 62). Et nous nous demandons : cette construction était­

elle très différente de la personnalité de l'État ? Peut-être plus 

(60) L. DucmT, Tmité, .. , III, p. 315. 
(61) L. DucuIT, Traité ... , III, p. ;)IO. 

(62) L. DucuIT, Traité ... , IIT, p. 3r3, 318 et s., biens publics, p. 327 et s., 
344 et s., la I'esponsabilité de l'État, p. 426 et s. 
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plus mais en tout cas une construction de facture juridique. 

Ces reconversions sont fréquentes dans son œuvre, car ses premières 

reviennent sous des formes analogues. 

son concept d'État, comme Jifférenciat-ion sociale, 
il réalise son analyse sur trois idées ou connotations juridiques : colla­

boration et équilibre, représentation, et distinction entre 

et agents publics. (63) 
et collaboration sont essentiels dans les 

rnc~nt aires. 

parle~ 

de Montesquieu inspirent en grande partie cette idée. L'origine de la 
et la distinction entre les et les 

sont encore plusc laires. Peu importe les quelques retouches ou le fond 

syndicaliste utopique de chez Duguit. Peu importe aussi qu'il retourne 
dans un certain sens à la représentation politique rie l' Ancie11 

le du 

de l'occasion ponr 

des situations ou dans sont des créations 

à lui. de Duguit élabore en liaison essentielle avec la pensée 

et les idées créées par les hommes de I 789. 
encore. La 

constitutionnels réalisent 

gouvernants aLLcindre et, comme 

seront soumis aux du droit objectif. Et lorsque 

voudra trouver ]a justificatrnn pour Ies uns et les autres, il 

de service public, comme activité nécessaire pour 

sociale, qui seule peut se réaliser par la force des 

de la réaliser, de l'assurer et de la contrôler, 

<< A l'intérieur de la nation, dans la limite du territoire occupé par 

cette nation, les gouvernants, différenciés des gouvernés et monopoli­

sant la force, doivent employer cette force pour organiser et contrôler 

le fonctionnement des services publics. Ainsi les services publics sont 

un des éléments de l'État ; et nous touchons en quelque sorte au point 

culminant de la conception de l'État que j'expose et qui se peut résumer 

ainsi · l'État n'est pas, comme on a voulu le faire et comme on a cru 

quelques temps qu'il l'était, une puissance qui commande, une sou­

veraineté ; il est une coopération de services publics organisés et con­

trôlés par des gouvernants ll (64). Et naturellement, servis et aidés 

par les agents publics. 

(63) L. DuGUIT, Traité ... , II, p. 4o5 et s., 610 et s., 416 et s. 
(6ft) L. DuGUIT, Tmité ... , II, p. 5ft. 
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Les gouvernants possèdent la fonction législative et 1e reste 

pratiquement aux agents. Cette séparation, qui a ses origines dans 

les idées révolutionnaires, venait clans la doctrine juridique sous la 
nomenclature d'organes immédiats et médiats de D 
seulement le concept cl"organe par sirnple commodité. Il s'en tient 

à la réalité de qrn~lques gouvernants qui possèdent la force et la 

sentation, et qui sont aidés par les agents, qui, sous l'autorité ou le 

contrôle des gouvernants, remplissent certaines fonctions. 

II définit avec précision : (( Par l'expression agent public, je désigne 

toute personne qui participe d\me manière permanente, temporaire 

ou accidentelle à l'activité pub]ique, sans avoir cependant le caractère 

de gouvernant direct ou représentant. Peu importe cl' ailleurs comment 

elle y participe, que ce soit par des actes d'ordre juridique ou par de 

matérielles ll (65). Quelques-uns seront des fonc­

par 

les antres aux 

distribution dans leurs différentes classes est difficile, et Duguit, à 

ce niveau, résoudra le problème par un examen du droit 

français ( 66). 
Son offre d 'intérêL Ce ne sont 

mais aussi ceux qm élisent der C 

", -à 

nere eux. La contrôlée 

la force déposée dans l'électorat actif. Cela 

finit avec la différenciation et que l'on retourne 

seau ? Duguit ne veut pas de cela. Il croit que dans 

quelques-uns font pression et conduisent le résultat 

et, en eux, réside la force. « Assurément - affirme-t-il est à sou~ 

haiter que le progrès des lumières, que le sentiment toujours plus 

profond et plus net de la solidarité sociale permettent d'arriver à une 

extension aussi large que possible du droit de suffrage. Cela n'est pas 

une question de droit, mais seulement une question de fait )) (67). 
Comme en d'autres occasions la pénétration de Léon Duguit vise des 

zones plus profondes de la réalité juridique. Pour le reste, il essaie 

d'avertir que le droit de suffrage ne peut être conçu comme un droit 

subjectif, majs comme une situation objective, en harmonie avec ses 

idées. On l'exerce amplement, pour participer aux fonctions publiques, 

(65) L. DucuIT, Traité ... , Ill, p. 1, II, p. âoâ; L'État, les gouvernants .. , 
p. 362 et s., et s. 

(66) L. Ducu1T, Traité ... , Ill, p. 95 et s., 3 et s., 21 et s. 
(67) L. DuGUIT, Traité ... , II, p. 441, 420 et s. 
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ma1s seuls quelques élcctenrs - gouvernants - décident vraiment 

et s'imposent ; ce sont ceux qui choisissent leurs représentants qui 

agiront en accord avec leurs désirs) à travers la fonction législativA ( 68), 

Les gou venrnnts At Jeurs représentants devront respecter les libertés 

individuelles des des individus restan1 du groupe. A 110u-

'Veau su ici les droits révolutionnaires de l'homme et du 
M:=iis Duguit n'admet pas que ceux-ci soient des droits subjectifs; 

Cf sont plutôt des devoirs des pour maintenir Ie libre 

intellecLuel et rnora1 de l'individu. Srrns 

doute pour que la solidarité continue à croître. Il faut aussi lui recon­

mdtre certaines différences a"rcc la déclaration de I 789. Ces droits 

ne sont pas déjà simple passivité et respect de l'État. Le schéma des 

droits ou libertés humaines est modernisé dans sa pensée, l'État a 

intervention ; s'il nie encore Je droit ~' la 

de se ou l'intervention de (~n rnati1~res 

a passé et la pre1nière guerre momhale 

et idées. 

En somme, la différenciation entre gouvernants et gouvernés est 

le secret de Duguit pour comprendre le phénomène politique. C'est Ie 

social et réel qu'il accepte comme explication de 

initiation 

forts pour des raisons 

culturelles ou numériques et élaborent une 

théorie de Jeur propre justification. Durkheim ou Fustel de 

lui servent à comprendre cette première différenciation. Duguit nie 

les doctrines antérieures, théocratiques ou démocratiques, qui n'arrivent 

pas à pénétrer la réalité sociale et sont des justifications des gouver­

nants et ne peuvent pas être acceptées. Il reproche aux unes de recourir 

à quelque chose d'externe et de supérieur - en somme à Dieu - pour 

fonder le droit. Aux démocratiques, la volonté générale de Rousseau, 

entité fictive et inexistante ( 70). Et face à elles il attaque et détruit 

le concept de souveraineté. Ni de Dieu ni du peuple. L'État comme 

différenciation sociale ne doit pas être construit à partir de cette notion 

de souveraineté ou volonté supérieure qui ne se détermine que par 

elle même. Cette idée d'un pouvoir originel, qui ne dépend d'aucune 

autre volonté ne lui plaît pas. De plus sa capacité explicative n'est 

guère satisfaisante, puisqu'elle ne peut expliquer les relations inter-

(68) L. DucuJT, Traité ... , II, p. 451 et s., 420 et s. 
(69) L. Ducurr, Traité ... , V, p. 177 et s. 
(70) L. DucmT, Traité ... , l, p. 557 et s., 570 et s. 
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noi;,m O l""' "'Ph"' J.,'-' États, pas plus que l'É,t::it fodéral (71). Il nie donc 

la souveraineté à cause de son incapacité pour exprimer des situations 

réelles et à cause de son préjugé d'inexistence de volonté dans les 

personnes collectives. La différenciation sociale réunit, dans les gouver-· 

le pouvoir) de fait, non justifié. Mais ce fait social incontestable 

laisserait le droit soumis au libre jeu de la force. il p:=issera 

à un autre plan de la pensée et essaiera de justifier l'État) en recueillant 

l'idée de se trouvait dans la souveraineté. 

ll est nécessaire d'entrer dans les problèmes 

justification. Il cherche à trouver une construction que 

ne surpassera pas des limites les 

libertés individuelles et accomplira ses obligations positives et néga­

tives (72). Il lui importe de conserver la liberté et de la préserver du 

potl Sa solution est de faire à une idée de liberté solidariste 

en tant que maintient de la liberté du groupe 

devoir à accomplir par les mdividus. La liberté est 

liberté-fonction sociale, qui coopère à la solidarité et à la cohésion 

Si on considère la construction du côté des gouvernants, il propose la 

notion de service puhlic, comme nn accomplissement d'obligations. 

La légitimation du pouvoir est dans le service public. Les doctrmes 

antérieures ont des mécanismes de limïtat10n dn pouvoir. 

Dieu et la résistance ; I'1naliénabilité de la souveraineté dans le corps 

des électeurs ou, même, la division des Mais 

de difficultés au moment d'ama]g,amer sa première concep­

tion si réelle -- avec une justification, c'est-à-dire, à umr le fait 

avec le devoir être. En définitive, il devra reconnaître que les gou­

vernants n'ont pas de limites, ne sont pas soumis à une sanction efficace, 

Il n'y aura pour les limiter que la voie de la bonne volonté et quelques 

restes des doctrines antérieures, comme la représentation ou la guerre 

civile (73). Le fait du pouvoir comme force réussit à peine à se limiter 

dans sa pensée, bien qu'il prétende le faire. Avec la différenciation 

(,r) L. DuGun, Soberanîa ... , p. r./i1 et s., 150 et s., 172 et s., r84 et s.; 
Tmité . . , I, p. 58~) et S., II, p. 103 et s, n!i et S. Voir J. n. LASKT, La 
conception ... 

(,2) L. DuGUIT, Sobcl'anîo .... p. 208. 
(73) L. DuGUJT, Troilé .... I, p. 5~'17; L'l~tai., le droit ... , p. 212 et s. 

Sa criti(Jne de Rousseau, 8obcmnîu ... , p. 214 et s.; L'Élrû, les 9ouver­
no11ts ... , p. 84 et s . .Jeun-Jocqties Rousseau, Kuni ... , p. 1°72 et s., 325 et 

Il examina des concrets de la responsabilité de l'Etat, L. 
Le Sénat et la responsabilité ... , p. /i26 et s. ; De la responsabilité pouvant 
naître ... , p. 637 et s. ; De lu question cle la coexistence ... , p. 23 et s. 
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sociale il expriniait un fait et avec le service public un essai de jus­

tification, un devoir être. Le premier pas était prometteur, nouveau i 

l'union avec le deuxième, la Lrès difficile. Duguit voulut 

troisième solution face aux doctrines théocratiques et 

une comme en elles. Mais il 11e l'atteint 

pas. Y a-t··il une meilleure preuve de cela que le fait d'une sancti011 

qm ne s'impose pas aux gouvernants ? Il les présente retenus par 

le <lroit objectif, par 1a norme. Mais simplement pour des raisons psy-

qui les On pourra déclarer des 

libertés ou une représentation, mais, en dernière instance, les gouver~ 

nants ne sont pas par la coaction juridique (74). 
Finalement, Duguit se permet beaucoup plus, il prédit le futur. 

Le professeur français, ses doctrines tournées vers un 

liste de type en Lrevoit une évolution 

Ia r(•volution. pc1r iî lrnse dans 

nnson d'être des syndicats ; une coordination de rem~ 

placera Ae YCC sa disparition il se produira une teclrnification 

et une régulation des relations sociales à travers des règlements. Cette 

v1s10n correspond aux premiers écrits de cette 

R une série de conférences . Il faisait un 

de sur·-

veilbnce et de contrôle. La société, une fois la lutte tle dasses 

arlÎcLtlée par et de n11m1tieux fixeront 

respective. Des corps de fonctionnaires manieront les 

serYices publics et le capital disparaîtra, ainsi que professions, 

rnarn subsisteront. Quelques années plus tard, clans son 

cette vision del' avenir semble s'être un peu dissoute. La Grande 

la révolution holchévique 1 aussi les années, lui ajon-

tent des nuances de retour en arrière. Mais il continue à croire au 

syndicalis1ne comme base du futur. « Malgré tout, je persiste à penser 

qu'jl est un facteur d'organisation politique et que les cons· 

titnent uu élément important et constitueront dans un avemr 

prochain l'élément principal de puissance politique. Sans doute les 

forces syndicales ouvrières et patronales sont des forces économiques. 

( 74) Voir sur la responsabilité des gom0 ern:rnts, L. DuGUIT, Tmi.té ... , 
p. Fifi,7 et s., 55 et s. 

Ces conférences forment. son livre Le droit sociol, le clroit 1'.nclividuel 
d lu imnsformation cle l'Biat. On peut comparer avec. K DURKHEIM, De la 
division ... ' p. V et S.' XI et S.' XXX et S. 
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I\1ais précisément pour cela, elles sont, ou tendimt à des forceg, 

politiques. La puissance économique, je l'ai déjà dit, n'est pas le seul 

élément de puissance ; mais elle est un des principaux et si l'orga­

nisation politique ne correspond pas aux forces elle 

court le d'être précaire et » (76). 
Je vais clore ici ces sur la science et la philosophie dans 

î'o~uvre. <le Léon Dugujt, sur sa doctrine juridique et ses 

fondamentaux de 1a théorie de Son ouverture aux 

du droit et son jndéniahle ont donné naissance à l'une 

des Yisjons Îes plus · de droit constitutionnel de son époque. 

Et, même si son assimilation des données fut · 

on ne peut nier que son intuition fondamentale ait été très heureuse. 

-vit le problème méthodique des connex10ns de la 

ainsi que de - avec la science 

llne essm l<~s 

d'autres le firent aussi à partir de perspectives 

et c'est pour cela que la voie vers un naturaliste 

dans la science du droit resta coupée. Mais avec toutes les sortes de 

réserves que l'on c'était quand même une possibilité d\m 

Mariano 
Profoss(rnr à ln Faculté <le Droi! de 

(Espngï1e). 

L. DuGUIT, Tmité ... , I, p. 663 ; Sol)era.nfa ... , p. 22C> et , ,~65 et s., 
et Je dois remercier Me Gaillard pour son aimable collaboration 
traduction de ces pages. 




